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1.

L'invention du vote familial
 (1789-1875)

« Le premier homme fut roi de ses enfants », affirme Joseph de Maistre dans ses Études sur la souveraineté9. L'auteur contre-révolutionnaire ne fait ici que reprendre un lieu commun de l'Ancien Régime qui associe le pouvoir du roi à celui du père de famille pour mieux légitimer et « naturaliser » l'absolutisme. La Révolution de 1789 et plus encore l'adoption du suffrage universel en 1848 viennent briser ce modèle familial du politique en consacrant l'individu-citoyen. Dès lors, pour revenir sur la « loi du nombre » et la démocratie, les réactionnaires doivent s'attacher à la réforme du suffrage universel sur lequel repose l'organisation individualiste du régime politique. C'est dans cet esprit qu'apparaissent les premiers projets de vote familial en France.





La famille comme modèle politique

C'est à partir du XVI e siècle, avec la formation de la monarchie absolue, que la famille devient explicitement un modèle politique : en se présentant comme un père pour ses sujets, le souverain concrétise l'abstraction de l'absolutisme et légitime son pouvoir. De même que le père a toute autorité sur ses enfants, le roi règne sur ses sujets sans contestation possible car il est entendu qu'il doit être « obéi en son royaume comme le père l'est en sa famille10 ». À la société naturelle et divine de la famille correspond donc un ordre politique tout aussi naturel incarné dans la monarchie de droit divin. Ainsi, La Bruyère peut écrire dans Les Caractères que « nommer un roi père du peuple est moins faire son éloge que de l'appeler par son nom ou faire sa définition11 ». La lecture familiale du politique confond alors parricide et régicide ou encore analyse la Fronde en termes de révolte illégitime des fils contre leur père, tandis que les vocabulaires du familial et du politique s'interpénètrent : il est admis que le mari « gouverne » sa femme et que le père « règne » sur ses enfants.

En réalité, en se fondant sur la famille, l'État absolu est à la recherche d'une fiction naturalisant le pouvoir monarchique et, ce faisant, « façonne la famille à son image12 ». Celle-ci, en effet, n'est pas plus « naturelle » que le régime politique absolutiste : c'est une construction politique, sociale et juridique, de droit public et privé13, et si les penseurs de l'âge classique sacralisent l'autorité du pater familias en convoquant Dieu et la Nature, c'est avant tout pour justifier et conforter celle du souverain. Ainsi, l'une et l'autre se nourrissent et se renforcent mutuellement, une association étroite qui se délite au XVIII e siècle sous les coups de la philosophie des Lumières.

John Locke est le premier philosophe à jeter son pavé dans l'édifice de l'État familial en considérant dans ses Traités du gouvernement, publiés en français dès 1691, que les enfants naissent libres mais faibles. La puissance paternelle ne s'exerce donc que dans l'intérêt des enfants, « pendant que ceux-ci sont mineurs pour suppléer à leur manque d'aptitude et d'intelligence des moyens d'administrer leur propriété14 ». En 1762, dans Du contrat social, Jean-Jacques Rousseau va plus loin en refusant de reconnaître le caractère naturel de l'ordre social qui ne repose, selon lui, que sur des conventions. Si la famille est bien la seule société naturelle, « encore les enfants ne restent-ils liés au père qu'aussi longtemps qu'ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants […] rentrent tous dans l'indépendance. Et s'ils continuent de rester unis ce n'est plus naturellement, c'est volontairement15 ». Nés libres, les enfants parvenus à l'âge adulte peuvent manifester du respect à leurs géniteurs mais ils n'ont plus à leur être obéissants. Voilà qui compromet l'autorité du père de famille et par conséquent celle du roi dont la source du pouvoir repose sur l'analogie familiale. Pour Rousseau, en effet, l'autorité naît d'un contrat, le Prince ne tirant sa puissance que du consentement des gouvernés : elle n'est donc pas naturelle mais volontaire et l'exemple de la famille est sans fondement, ce d'autant plus que la volonté générale repose sur les individus et non sur des corps intermédiaires.

Par le biais de la critique de l'arbitraire paternel, les philosophes s'attaquent donc en réalité à l'essence même de l'absolutisme. Diderot, dans l'article « autorité politique » de L'Encyclopédie (1751), affirme par exemple que « la puissance paternelle a ses bornes », avant de conclure qu'« aucun homme n'a reçu de la nature le droit de commander aux autres ». Et le baron d'Holbach d'enfoncer le clou en portant explicitement la réflexion sur le terrain politique : « Les rois ne sont point les pères des peuples. Les peuples sont les pères des rois et ceux-ci ne sont trop souvent que des enfants dénaturés qui méconnaissent les justes droits de ceux qui les ont faits ce qu'ils sont16. »

La Révolution se charge de briser définitivement le modèle familial de l'absolutisme en consacrant les droits individuels proclamés dans la déclaration du 26 août 1789 et en bornant l'autorité paternelle avec celle du roi. Outre l'institution du divorce, signifiant par là que la famille est contractuelle et fondée sur la seule volonté des époux, la Révolution supprime les lettres de cachet, par lesquelles un père pouvait faire enfermer un enfant désobéissant, limite le droit de correction, enlève au père la liberté de tester en établissant le partage égalitaire de l'héritage, et met les enfants « naturels » sur le même pied que les enfants légitimes. La source de l'autorité politique, enfin, cesse d'être pensée comme familiale, au grand écœurement des traditionalistes qui estiment que la Révolution a tué la famille en inventant l'individu libre et commis un parricide en guillotinant le roi. Balzac se fait l'interprète de cette opinion : « En coupant la tête à Louis XVI, la Révolution a coupé la tête à tous les pères de famille. Il n'y a plus de famille aujourd'hui, il n'y a plus que des individus17. » En 1955 encore, la revue familialiste Pour la vie s'afflige de la disparition de la « belle harmonie » qui régnait entre la famille et le régime politique avant le bouleversement démocratique de la fin du XVIII e siècle : « Cent cinquante ans ont montré les inconvénients de cette erreur18. »

L'œuvre des révolutionnaires, limitée de surcroît par le Code civil de 1804 qui restaure une partie des prérogatives du père de famille en opérant « un compromis entre les traditions de l'ancienne France et les nouveautés introduites dans l'institution familiale depuis 178919 », n'est pourtant pas aussi destructrice que les réactionnaires voudront le faire croire aux XIX e et XX e siècles. La suppression de la famille, qui n'a jamais été projetée par les révolutionnaires, n'existe en effet que dans les fantasmes des traditionalistes qui ont la démocratie en horreur. Tout au contraire, Rousseau dans L'Émile ou De l'éducation assure que « le bon fils, le bon mari, le bon père font le bon citoyen20 », continuant par là à associer les modèles du gouvernement de la famille avec celui de l'État. On retrouve d'ailleurs cette formulation à l'identique dans l'article 4 de la déclaration des devoirs de l'homme et du citoyen qui précède la Constitution de l'an III : « Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon époux21. » Et dans un discours inaugurant le Code civil, quelque huit années plus tard, Portalis renouvelle cette vision familialiste du politique : « C'est par la petite patrie que l'on s'attache à la grande ; ce sont les bons pères, les bons maris, les bons fils qui font les bons citoyens22. » Par ailleurs, le parricide reste le pire des crimes et sans doute le plus durement réprimé par le Code pénal de 1810 : le condamné est exposé dans un carcan, au pied de l'échafaud, et on lui tranche le poignet droit avant de le mettre à mort23. Bien entendu, la Révolution a porté atteinte à l'autorité du père de famille, mais celle-ci n'a été diminuée que dans l'intérêt de ses membres et en particulier de celui des enfants. En quelque sorte, la Révolution a inversé les termes du paradigme familial en substituant la protection des enfants à la souveraineté absolue du père renvoyant à celle du roi24. Si l'absolutisme politique et familial disparaît alors, cela ne signifie pas pour autant que la famille cesse d'être pensée comme le modèle naturel de la cité. Les référents changent mais le familialisme demeure.

En remplaçant la dévotion filiale au roi-père par la fraternité citoyenne dans l'exaltation de la nation et de la patrie, les révolutionnaires ne font que changer les termes du modèle. La nation ramène effectivement à la naissance (natio), et la patrie à la filiation et à la terre des ancêtres : l'unité des citoyens-frères est alors à l'image de l'amour qui unit et soude les membres d'une même famille. La mort du roi n'est donc pas la perte du père puisque les révolutionnaires s'en sont donné un nouveau en l'abstraction de l'État-nation25. « Il faut que Capet meure pour que la nation vive », aurait d'ailleurs affirmé Robespierre lors du procès du roi26, soulignant par là que monarchie et nation sont non seulement incompatibles mais antinomiques. C'est donc bien à travers le prisme de la famille que continue à se lire l'organisation politique : modèle de l'absolutisme sous l'Ancien Régime, la famille reste celui de l'État libéral. C'est ce que démontre Guizot qui estime que la toute-puissance paternelle ne fait pas nécessairement du père de famille un tyran, pour en tirer ensuite des leçons sur la source de l'autorité politique : « Qui s'est jamais représenté un mari ou un père comme un souverain éloigné de ses sujets, et les soumettant à ses ordres absolus, sans les consulter […] ? Il observe, écoute, consulte ceux qui doivent lui obéir, entre à chaque instant en négociation, en transaction formelle avec leur raison et leur liberté […] selon le principe protecteur du droit, qui veut que le pouvoir justifie de sa légitimité en se faisant librement accepter27. » Femmes et enfants sont donc représentés par le chef de famille, et cette représentation est juste car la famille est libérale dans son fonctionnement. Reconnaître l'égalité dans la famille, en revanche, risque de détruire toute autorité dans la cité. Encore une fois, l'exemple de la famille est employé pour justifier l'organisation politique libérale qui se méfie autant de la démocratie égalitaire que de l'absolutisme. Alexis de Tocqueville pense de même, en prenant les États-Unis pour base de sa réflexion : « Jamais non plus les Américains n'ont imaginé que la conséquence des principes démocratiques fût de renverser la puissance maritale et d'introduire la confusion des autorités dans la famille. Ils ont pensé que toute association, pour être efficace, devait avoir un chef, et que le chef naturel de l'association conjugale était l'homme. Ils ne refusent donc point à celui-ci le droit de diriger sa compagne ; et ils croient que, dans la petite société du mari et de la femme ainsi que dans la grande société politique, l'objet de la démocratie est de régler et de légitimer les pouvoirs nécessaires, et non de détruire tout pouvoir28. » L'État libéral n'en a donc pas fini avec l'analogie familiale pour déterminer la source de l'autorité politique, une confusion de la sphère privée et publique que l'on pensait mise à mal depuis 1789.

Que la Révolution ait promu et consacré l'individualisme, il n'y a là bien sûr aucun doute, mais l'individu pensé par les contemporains n'est pas encore l'abstraction qu'il va devenir par la suite. Appréhendé en fonction de son rang social et de sa place dans la famille, l'individu nu, le citoyen atomisé, n'existe pas réellement : il est avant tout propriétaire ou chef de famille, et surtout indépendant. C'est au nom de cette règle d'indépendance que les domestiques, les femmes ou les enfants sont, à l'automne 1789, exclus du suffrage qui est alors défini comme une fonction et non comme un droit. La notion d'indépendance, qui renvoie autant au naturel qu'au social, explique le retranchement du corps électoral des citoyens non autonomes en renforçant l'argument de l'unité de la famille représentée par son chef naturel. C'est pourquoi la question du vote des femmes, comme le démontrent Pierre Rosanvallon29 ou plus encore Anne Verjus30, ne se pose absolument pas aux contemporains qui proclament pourtant, et sans inconséquence aucune, l'universalité des droits individuels. « Leur vote est compris dans le nôtre », résume à ce propos un auteur de l'époque du Directoire31.

La permanence du familialisme, même rénové par la Révolution, trouve toutefois ses limites : les révolutionnaires ne peuvent effectivement pas considérer que la famille est le fondement social sans épouser les vues de leurs ennemis et nuire à la société individualiste qu'ils mettent en place. Ainsi ils ne cautionnent pas le projet du député Montlosier, représentant de la noblesse d'Auvergne, qui, en 1789, propose à l'Assemblée constituante de ne retenir comme citoyens ayant droit à l'élection que les seuls chefs de famille : « Tout homme marié serait reconnu chef de famille, et il serait citoyen puisqu'il donnerait des hommes à l'État. Ainsi les célibataires seraient exclus des assemblées32. » Le 8 décembre 1789, une proposition de Mirabeau est de même écartée par la question préalable : elle prévoyait, en cas d'égalité de suffrages, que la préférence aille au candidat marié ou à celui qui aura le plus d'enfants33. En 1801, à l'occasion des premiers débats sur la rédaction du Code civil, Montlosier revient à la charge en considérant « que la cité n'est en elle-même qu'une réunion de maisons, que les chefs de famille sont par conséquent les seuls citoyens34 ». En vain. Repris par Villèle le 4 janvier 1817, sous la monarchie restaurée, le projet de réserver la fonction électorale aux seuls hommes mariés connaît de nouveau l'échec. Avant lui, lors de la séance du 29 février 1816 de la Chambre des représentants, le comte de Marcellus, ultraroyaliste, avait tenté d'imposer le mariage comme critère à prendre en compte dans la question de l'âge des candidats à la députation35.

On s'étonnera à bon droit de ce que la Restauration ne soit pas à l'origine du vote familial dont l'idée, paradoxalement, n'est émise que sous la Deuxième République, mais c'est tout simplement parce que la famille ne fait alors pas problème. Conformément à la pensée traditionaliste, que vient conforter un Louis de Bonald, la famille est considérée comme un fait social naturel, elle n'a donc pas à être introduite dans le droit électoral. Notons cependant que le suffrage censitaire est fondamentalement familialiste dans son esprit et dans sa pratique : il transforme l'électeur en un « héritier universel36 » puisque les contributions de toute une famille, au sens large, incluant les beaux-parents par exemple, peuvent être additionnées pour qu'un membre accède à la fonction électorale ou à l'éligibilité. L'amalgame fiscal se justifie ici par la communauté d'intérêts qui lie une famille, car il est évident pour les contemporains que cette communauté ne peut être qu'harmonieuse. Le libéralisme, comme l'absolutisme avant lui, n'a donc pas répudié le modèle familial du politique. Finalement, c'est la révolution de 1848, résolument égalitaire, démocratique, et donc individualiste, qui crée la véritable rupture.







1848 : la rupture

La révolution républicaine de février 1848 met à bas l'édifice libéral et marque l'avènement de la démocratie. Le 2 mars 1848, le principe du suffrage universel est adopté37 et, d'un coup, le corps électoral passe de quelques centaines de milliers de privilégiés à plus de neuf millions de citoyens. Cessant d'être une fonction, le vote devient un droit. Si les historiens ont souvent insisté, à juste raison, sur l'imposant élargissement du nombre de votants, l'essentiel n'est pas là : il réside dans la victoire définitive de l'individualisme et de la souveraineté populaire sur la représentation libérale et le familialisme. De fait, l'unité familiale cesse d'être le modèle de l'organisation politique, et sphères publique et privée sont désormais dissociées : la démocratie existe dans la cité mais pas dans la famille. Cette dernière n'est d'ailleurs plus intelligible politiquement car la société est composée d'hommes et de femmes, d'individus dont la capacité électorale est déterminée par leur appartenance sexuelle, mais l'unité familiale, elle, n'existe plus. En même temps qu'il s'universalise, le suffrage se virilise. En appelant tous les hommes de plus de vingt et un ans aux urnes, y compris les indigents, les domestiques et les soldats, la Deuxième République fait œuvre radicale et crée, pour reprendre l'analyse d'Anne Verjus, la « communauté naturelle des hommes38 ». L'abstraction de l'individu-citoyen remplace le chef de famille. On passe ainsi du familialisme, de la hiérarchie inscrite dans la famille, au sexualisme, à la hiérarchie sexuée.

La place importante réservée à la famille dans la Constitution du 4 novembre 1848 ne doit donc pas faire illusion. Le préambule de la loi fondamentale prévoit en effet, dans son article 4, que la République a pour principe la Liberté, l'Égalité et la Fraternité et pour base « la Famille, le Travail, la Propriété, l'Ordre public39 ». L'attachement à la famille et aux valeurs conservatrices qu'elle est censée véhiculer reste, il est vrai, une attitude très largement partagée et affichée par tous les républicains modérés, majoritaires à l'Assemblée depuis les élections du printemps 1848. Il s'agit toutefois ici d'une manifestation identitaire et culturelle plus que d'un principe politique appliqué. Le suffrage universel a consacré l'individu-citoyen et l'on ne peut revenir sur l'individualisme qu'en s'attaquant à l'égalité politique, c'est-à-dire au droit de vote. L'entreprise est délicate et pour tout dire improbable. Si les conservateurs ont été terrifiés par l'adoption du suffrage universel en mars 1848, croyant le pays livré aux « rouges » et aux errements du peuple ignorant, les élections d'avril les ont subitement rassurés : disposant d'une large majorité, le parti des modérés est au pouvoir, et, en mai 1849, le parti de l'ordre l'emporte à son tour. Ce n'est cependant qu'au début des années 1850, à la suite d'élections partielles qui confirment l'implantation des idées socialistes, que les conservateurs commencent à envisager la restriction du suffrage universel40. Mais comment faire ? La Constitution ne leur permet pas d'instituer le suffrage à deux degrés et encore moins d'en revenir au cens. Les projets n'en fusent pas moins pour « réorganiser » le suffrage universel par trop dangereux car imprévisible. La loi du 31 mai 1850, en introduisant notamment une condition de trois années de résidence, enlève ainsi la capacité électorale à près de trois millions d'individus. Ceux qui n'ont pas de foyer stable ne sont pas des citoyens fiables, estiment les députés. Quant aux fils adultes vivant chez leurs parents, ils perdent eux aussi leurs droits politiques au nom de l'unité de la famille qui ne peut abriter des opinions divergentes et contraires à celles de son chef41.

C'est dans ce contexte de débat sur la nécessaire limitation du suffrage universel qu'apparaissent les premiers projets prescrivant le vote familial. Paradoxalement, les trois premiers textes qui préconisent la représentation des femmes et des enfants par l'intermédiaire du bulletin de vote du chef de famille n'émanent pas de fieffés réactionnaires mais d'authentiques républicains ou de modérés qui entendent perfectionner la démocratie électorale. On verra plus loin qu'en réalité ils appartiennent bien au courant de méfiance et de remise en cause de l'individualisme égalitaire, qu'ils contestent néanmoins au nom de l'égalité et de l'universalité de la représentation. C'est Alphonse de Lamartine qui lance l'idée dans Le Passé, le présent, l'avenir de la République publié au début de 1850. Celui qui, en 1848, défendait une république fraternelle et égalitaire s'interroge maintenant sur les dangers du suffrage universel, ce « sphinx terrible des temps modernes dont personne ne connaît l'oracle42 », et sur l'instabilité politique voire la guerre civile qui risquent d'en résulter. Préconisant un suffrage à deux degrés, il est persuadé que l'élection est une loterie infernale d'où peuvent sortir « l'aveuglement, la démence et la violence43 ». Certes, il ne désespère pas de la démocratie ni du peuple souverain, mais souhaite que la république renoue avec la stabilité perdue de la monarchie. Après avoir plaidé en faveur de l'homme marié et du père de famille qu'il juge socialement supérieur au célibataire, cet « isolé », ce « nomade responsable de lui seul44 », il prédit : « Un jour viendra, je n'en doute pas, où le père de famille aura autant de voix dans le suffrage qu'il y a de vieillards, de femmes et d'enfants à son foyer ; car dans une société mieux faite, ce n'est pas l'individu, c'est la famille qui est l'unité permanente. L'individu passe, la famille reste45. » Ce texte bref à caractère prophétique sera par la suite constamment cité et invoqué, de la fin du XIX e siècle jusqu'à la Libération, par les réactionnaires qui placent à dessein leurs projets de vote familial sous les auspices d'une grande figure républicaine pour qu'on ne les soupçonne pas de vouloir attenter à la démocratie. En revanche, les propositions de Justin André et d'Alphonse Courbebaisse ont été complètement oubliées, alors qu'elles fondent véritablement le vote familial, bien autrement que la courte prédiction de Lamartine.

André et Courbebaisse sont deux ingénieurs qui, en 1850 et 1851, font paraître deux opuscules proposant une nouvelle organisation du suffrage universel46. Dans la droite ligne des traditionalistes, ils estiment que la famille est la base de l'ordre social et que c'est sur elle que doit reposer l'édifice politique, mais ils ajoutent que tous les membres doivent être représentés, y compris les femmes et les enfants : « Tout le monde, en effet, a intérêt à l'ordre social, les femmes et les enfants aussi bien que les hommes ; et si l'on ne peut les laisser voter directement, on doit attribuer leurs votes au représentant naturel et légal de leurs intérêts47. » Cette idée, que Courbebaisse définit lui-même comme « bizarre et hardie », s'inscrit évidemment dans les différents projets qui ont vu le jour depuis la Révolution pour favoriser l'homme marié ou le père de famille par rapport au célibataire. Jusqu'ici, cependant, personne n'avait pensé à établir un pareil vote familial que les auteurs présentent comme un « suffrage universel familial » ou un « suffrage réellement universel ». Relevant la dignité du chef de famille dont la puissance électorale se distinguera dès lors de celle du célibataire, ce système permet aussi, dans l'esprit de Justin André, d'améliorer « la condition morale de l'épouse » dont l'avis doit être pris en compte dans le couple48. Partisan des « droits de la femme », Justin André pense que le vote par procuration de l'épouse lui conférera une « arme honorable » qui l'affranchira du « dilemme impie et matérialiste » qui l'emprisonne entre la position de la ménagère ou celle de la courtisane49.

On se trouve donc ici devant une pensée pour le moins complexe qui emprunte à diverses familles politiques : « Entre l'argumentaire des droits de la femme et celui du respect de la hiérarchie familiale, entre l'universalisme d'une part et l'inégalitarisme électoral d'autre part, on se situe à la croisée de philosophies manifestement contradictoires », remarque très justement Anne Verjus50. Mais quand l'historienne du suffrage des femmes croit discerner dans le projet de vote familial l'éclatement définitif de la famille comme catégorie politique par le dénombrement des unités qui la composent, force est de reconnaître que sa réflexion est par trop audacieuse. Il est entendu qu'en posant la représentation intégrale des individus, même dans le cadre de la délégation accordée au chef de famille, le nouveau projet semble entériner l'individualisme révolutionnaire et condamner le familialisme. Mais il ne faut pas se leurrer : pour les tenants de cette nouvelle formule politique, le suffrage universel, individualiste et égalitaire, qui met le célibataire et l'homme chargé de famille sur un même pied, est à combattre, à réformer et à réguler. Il s'agit toujours de cette volonté de distinguer les électeurs entre eux et de doter les plus « capables » d'un plus grand pouvoir. À défaut du critère censitaire, condamné par la révolution de 1848 et sur le retour duquel il ne faut pas compter, la famille fait l'affaire pour « fermer enfin l'ère des révolutions violentes51 » en fondant un régime stable et conservateur. Par ailleurs, croire que le vote familial repose systématiquement et par essence sur l'individualisation des membres de la famille serait une erreur. Les projets restés sans écho des deux ingénieurs prévoient bien que le père dispose d'autant de voix qu'il a d'enfants, en plus de la sienne et de celle de son épouse, mais il peut exister d'autres formules reconnaissant un suffrage à la famille en tant que telle et sans relation aucune avec le nombre d'unités la composant. Justin André et Alphonse Courbebaisse peuvent donc être considérés comme les inventeurs d'une version du vote familial, mais la formule qu'ils proposent n'est pas la seule et unique. Loin s'en faut.
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